Introduction

Les risques sont au cœur du processus de création de valeur dans les banques. En particuliers, le risque de crédit revêt une importance particulière compte tenu de son poids économique. A l'heure où les banque se livrent à une concurrence sévère, elles sont amenées à s'interroger sur les limites des procédés traditionnels d'évaluation, de gestion, et de contrôle du risque de crédit.

La maîtrise du risque de crédit et les modalités de son appréhension constituent donc des enjeux économiques et financiers important pour les banques, dans le contexte de concurrence tendue et de faible rentabilité que connaît actuellement le secteur bancaire marocain suite aux différentes réductions des taux bancaires.

Le risque de crédit naît, en effet, dès l'octroi d'un concours, il apparaît donc logique, sur le plan économique, de ne pas attendre qu'il se matérialise par des impayés pour le provisionner. Toute la difficulté réside alors dans son évaluation, d'autant plus que les méthodes généralement conçues en matière de suivi du risque de crédit ont pour but de hiérarchiser ce risque de façon relative. 

A. Définition du risque et ses différents types :

1. Définition :

Etymologiquement, le mot Risque trouve ses origines dans le vocal latin "Rsecare" qui évoque la notion "de rupture dans un équilibre par rapport à une situation attendue" Or l'activité de banquier consiste justement à gérer ce risque à optimiser l'opération de crédit .Parmi les risques  cités ci-dessus, le risque de contrepartie communément dit "risque de crédit", représente la grande menace pour les transactions du banquier. 

C'est ainsi que ce travail mettra exclusivement le point sur le risque tout au long des différentes parties le constituant.

Aujourd'hui les banques mobilisent toute leur structure pour une couverture maximale de leurs différentes créances, en l'occurrence, les crédits à la clientèle. Au sein de tout organisme bancaire il est donc évident de trouver toute une structure (département, direction…) dont la tache  exclusive est de protéger la banque contre le risque de contrepartie. 

    2. Les différents types du risque :

· Risque de crédit :          

          Risque de défaillance

          Risque de dégradation de la valeur de la créance

· Risque opérationnel :

          Risque de fraude

          Risque de traitement

          Risque technologique

          Risque juridique

· Risque de marché :

          Risque de taux d’intérêt

          Risque de change

          Risque de modèle

· Risque de liquidité 

· Risque stratégique

 B - Avant l’implémentation de dispositif de Bale II :
1. L’apport des nouveaux accords du comité de Bâle :

Le comité de Bâle a été institué en 1975 par les gouverneurs des banques centrales des pays

du G7. Actuellement, c’est un forum de coopération régulière en matière de contrôle bancaire

rattaché à la Banque des Règlements Internationaux, qui tente d’établir des normes minimales

de contrôle bancaire communes à tous les pays. Même s’il n’a aucun pouvoir réglementaire,

ce groupe de travail a une influence énorme sur les normes réglementaires nationales.

Dans cette partie, nous mettrons en évidence l’importance des fonds propres dans la gestion

des risques bancaires, les principales réglementations établies dans ce sens, ainsi que les deux

grandes approches de mesure de risque, à savoir ; la méthode standard et la méthode « modèle

interne ».

2. Importance des fonds propres :


Voici le bilan simplifié d’une banque :

	Actif
	Passif

	Actifs immobilisés

Crédits et prêts

Titres

Trésorerie
	Fonds propres

Dettes

Dépôts


Les fonds propres (ou le capital) sont un élément du passif d’une banque. Ils regroupent :

· Les actions ordinaires et les certificats d’investissement,

· Les réserves,

· Le résultat non distribué,

·  etc.

Les autres éléments du passif d’une banque sont les dépôts, l’épargne des ménages, ainsi que

les dettes.

A l’actif, nous trouvons les crédits et les prêts aux ménages et aux entreprises, les services, le

portefeuille de titres, etc.

Le rôle des fonds propres est triple:

· « Les fonds propres sont nécessaires à la croissance ».

Les fonds propres sont le moteur de l’activité de la banque. A cause des contraintes externes

(par exemple, la réglementation) et internes (imposées par exemple par les actionnaires), ces

fonds propres dimensionnent le risque de la banque, et donc l’activité de la banque. La

croissance de l’établissement financier dépend donc de l’évolution de son capital.

· Les fonds propres sont une garantie vis-à-vis des créanciers ».

Ils servent à garantir l’activité de la banque. En particulier, ils doivent permettre d’absorber

les fortes pertes dues à des éléments exogènes et/ou inattendus.

· « Les fonds propres sont les ressources les plus chères (exigence de rentabilité ».

Puisque les fonds propres permettent de couvrir les risques, ils sont rémunérés. Le taux de

rémunération est appelé Return on Equity ou ROE. L’objectif de la banque est donc d’offrir le

ROE le plus élevé à ses actionnaires (prendre le moins de risque et dégager le plus de résultat

net). Actuellement, celui-ci varie fortement d’un établissement financier à un autre avec une

moyenne autour de 15%.

Notons que celui-ci a une influence très importante sur la valeur de marché de la banque et

conditionne (partiellement) la croissance externe de l’établissement financier.

L’objectif de la mesure des risques est d’évaluer avec une précision satisfaisante le niveau des

fonds propres nécessaires à la couverture de ces risques.
3 – De Bale I à Bale II :

  3 . 1. Ratio Cook :

En 1988, le Comité de Bâle propose un ratio international de solvabilité qui doit permettre


· une meilleure adéquation des fonds propres par rapport aux risques

· de renforcer la solidité et la stabilité du système bancaire,

· et d’atténuer les inégalités concurrentielles entre les banques.

C’est le fameux ratio Cooke (du nom du président du Comité de Bâle de l’époque) qui

correspond au rapport entre le montant des fonds propres et celui des encours (pondérés) EPC

de crédit. Plusieurs niveaux de fonds propres sont définis :

1. Les fonds propres de base FP1 ou “noyau dur”.

2. Les fonds propres complémentaires FP2.

3. Les fonds propres sur - complémentaires FP3.

Les fonds propres de base correspondent au capital et aux réserves. Les fonds propres

complémentaires sont plus difficiles à définir, mais sont principalement constitués par des

emprunts subordonnés. Selon l’Accord de Bâle, les établissements financiers doivent

respecter les contraintes suivantes

FP2 <= FP1

FP1 / EPC >= 4%

(FP1 +FP2) / EPC >= 8% (ratio Cooke)

 L’Accord de Bâle a été adopté par le Parlement Européen en 1993. La réglementation a évolué

progressivement pour prendre en compte les risques de marché. Contrairement au risque de crédit,

deux approches existent pour calculer les risques de marché. La première approche est une méthode forfaitaire, alors que la seconde approche autorise les banques à utiliser un modèle interne. L’idée principale est d’inciter les banques à construire des modèles robustes pour calculer les risques de marché et donc d’obtenir des exigences en fonds propres beaucoup plus réalistes.

3 . 2 .  Bale I a globalement atteint ses objectifs :

L’accord de 1988, dit ration Cooke ou Bale I, a établi un ratio minimum de fonds propres applicable aux banques actives sur le plan international. Il s’attacherait principalement au risque de crédit. Il a été modifié en 1996 pour prendre en compte les risques de marché. 

L’accord de 1988, modifié et complété, a permis d’accroître la solidité et la stabilité du système bancaire international et renforcé l’égalité des conditions de concurrence entre banques internationales. Après son adoption, une progression importante des fonds propres de la quasi-totalité des banques a été observée.

L’adoption du ration Cooke dans plus d’une centaine de pays a contribué à la réalisation de ces objectifs. Cette tendance s’est poursuivie, en particulier avec les pressions du marché qui incite les banques à maintenir des fonds propres élevés.

Les autres catégories de risques, dont le risque opérationnel, n’ont pas été traitées de façon explicite. Toutefois, ces risques étaient implicitement pris en compte par le ratio qui comportait un volant de sécurité destiné à couvrir ces risques non quantifiés.









  C. Après l’implémentation de dispositif de Bale II :

1. L’organisation de la Direction Gestion Globale des Risques : 

La Direction Gestion Globale des Risques a un rôle normatif critique et participe activement à la définition de la stratégie d’intervention de la banque ainsi que les conditions et les limites de cette

intervention et ce à travers :

· La proposition de la politique des risques de la banque ;

· Le suivi périodique de l’état du portefeuille de risque de la banque en concordance avec la politique proposée










Organigramme de la Direction Gestion Globale des Risques.

Trois Départements contribuent à la réalisation de la mission de la D.G.G.R à savoir :

1.1. Le Département Surveillance des Risques :

Ce Département a pour mission de proposer une politique d’optimisation du risque et de contrôler la prise de risque conformément à la stratégie des risques de la banque

· Risque de crédit
  Le risque crédit est le risque de défaut de remboursement de l’emprunteur. Il prend aussi diverses formes ou appellations : risque de contrepartie(dans les transactions sur les marchés financiers et interbancaires), risque de faillite ou risque de crédit proprement dit ( dans les transactions sur les marchés de crédits). Sur les marchés financiers ou les instruments de crédits font l’objet de cotations régulières, le risque de défaut de remboursement est évalué par des primes de risque qui traduisent en termes monétaires la vraisemblance de la réalisation du risque de non remboursement.
· Risques de marché
· Risques de taux et risques de change
Les risques de marché recouvrent notamment le risque de perte pouvant résulter d’une variation

défavorable des taux d’intérêt et des cours de change.

Le Comité ALM, qui regroupe la Direction générale de la Banque, décide de la stratégie de gestion Actif-Passif. Le Service de gestion Actif-Passif (ALM) assure la gestion et le suivi de ces risques.

La stratégie adoptée par les Organes de direction en matière de risque de taux repose sur une politique de couverture systématique des éventuelles positions permettant de maintenir le risque de taux sur le bilan à un niveau réduit.

Le portefeuille obligataire ne présente pas de risques de taux. Le portefeuille d’investissement est adossé aux fonds propres. Les titres du portefeuille de placement sont financés par des ressources à taux flottant et procurent, soit directement, soit par le biais d’un swap, un rendement à taux flottant.
Enfin, le portefeuille de transaction est actuellement inactif.

En matière de risque de change, la stratégie de la Banque est de n’avoir aucune position.

Le risque résiduel, qui résulte de la formation des résultats dans des devises autre que l’euro, est

systématiquement couvert.

· Risques de liquidité
La politique de liquidité est décidée par le Comité de Financement qui se réunit trimestriellement.

Un reporting hebdomadaire de la situation de liquidité est présentée au Comité de Direction Financière.

La Banque respecte un ratio de liquidité qui exige que les avoirs liquides représentent  à tout moment au moins 50 % des besoins nets du financement estimés sur les trois prochaines années. Au 31 décembre 2000, ce ratio s’établit à 72 % comparé à 63 % au 31 décembre 1999.
· Risques opérationnels
Les risques opérationnels, dans leur acception la plus large, se définissent comme toutes les catégories de risques autres que ceux se rapportant directement aux risques de crédit, de marché ou de liquidité.

Afin de réduire ces risques, la Banque a mis en place plusieurs dispositifs :

· Sur le plan de la structure organisationnelle

La mise en place de procédures adaptées a permis de définir clairement les tâches et les responsabilités de chacun et d’assurer une bonne séparation des fonctions: génération, enregistrement et contrôle des opérations. Le Comité des procédures s’assure de l’homogénéité du contrôle interne et de son adaptation constante à l’évolution des activités de la Banque. L’Audit Interne procède à une revue régulière des procédures.

· Sur le plan de la prévention des risques

Différentes mesures ont été prises pour couvrir les principaux risques opérationnels et sont en cours de formalisation dans un Plan de sécurité régulièrement revu par le Comité de Sécurité réunissant des représentants de chaque Direction.

     1.2.  Le Département Politique et Gestion des Risques :
Ce département a pour mission la maîtrise globale du risque par l’étude de la composition du portefeuille de crédits en fonction des critères de   risques et à la définition et à la révision des processus de suivi et de maîtrise des risques;

1.3. Le Département Normes et Outils :
Ce département a pour mission de définir les normes et les outils permettant la mise en application concrète de la politique des risques ainsi que la participation à la surveillance des risques de crédit, de marché et opérationnels.

 « Le département des risques a pour mission d’analyser les risques relatifs à l’activité bancaire »  .

2.   Les piliers d’un dispositif de mesure et pilotage des risques :

  Les motivations du comité de Bâle  ont donné  naissance  à un dispositif  permanent  mise en 

œuvre par les responsables pour s’assurer que ses activités sont convenablement maîtrisées à tous les niveaux, il se décompose en trois piliers :

	Pilier I
	Pilier II
	Pilier III

	Exigences minimales

de fonds propres:

– Risque de crédit

(nouvelles approches de

calcul)

– Risque de marché

(inchangé)

– Risque opérationnel

(nouveau)

	Surveillance par les

autorités prudentielles:

– Evaluation des risques

et dotation en capital

spécifiques à chaque

banque

– Communication plus

soutenue et régulière

avec les banques

	Transparence et

discipline de marché:

– Obligation accrue de

publication (notamment

de la dotation en fonds

propres et des méthodes

d’évaluation des

risques)



	Accord de Bale II


Pilier 1: L’exigences minimales de fonds propres

 Ce pilier s’intéresse au mode de calcule des exigences minimales en fonds propres qui sont sensés couvrir les trois risques : Risque de crédit, Risque de Marché et Risque opérationnel. Pour chaque risque on a défini différentes approches.

	Capital propre réglementaire


       = 8%

Actifs pondérés du risque



	Bâle II : Risques de crédit

              + Risques de marché

              + Risque opérationnel 




	Bâle I : Risques de crédit

            + Risques de marché


	Ratio Cooke

	Ratio McDonough


 « Comparaison entre les actifs pondérés du risque dans l’accord de Bâle I et celui de Bâle II »

On remarque qu’on a gardé le même coefficient de pondération entre les fonds propres et les risques encourus, sauf qu’on a introduit un nouveau risque, appelé Risque opérationnel.
Pilier 2 : Processus de surveillance prudentielle

Ce pilier repose sur une implication et une présence beaucoup plus importante des autorités de contrôle pour prévenir les défaillances des banques.

Chaque banque sera tenue de disposer d’un système permanent d’évaluation de ses fonds propres en fonction de ses risques économiques. Ce dispositif sera examiné par les autorités de contrôle.

Elles pourraient demander aux banques de respecter un niveau de fonds propres plus élevé que la norme minimale.

Il repose sur quatre principes fondamentaux :

· L’appréciation par l’établissement bancaire de ses fonds propres en adéquation avec son profil de risques ;

· La surveillance prudentielle de ce processus de mesure et l’allocation de fonds propres ;

· Des fonds propres supérieurs au minimum réglementaires ;

· L’intervention rapide en cas de besoin de superviseurs.

Dans ce pilier sont traités des natures de risque non quantifiés (Aspects spécifiques) dans le pilier 1 mais qui doivent néanmoins être inclus dans le processus d’évaluation des fonds propres :

· Risque de concentration et risque de diversification ;

· Risque de taux d’intérêt du portefeuille bancaire et risque stratégique ;

· Risque de liquidité ;

· Les facteurs de risques externes (effets de cycles économiques).

Pilier 3 : discipline de marché 

L’objectif de ce pilier consiste à renforcer la communication financière afin de favoriser la transparence et la crédibilité et de réduire l’incertitude du marché quant à l’exposition aux risques.

Chaque établissement est tenu de publier les informations relatives à son organisation, sa structure de groupe, sa structure du capital, ses fonds propres ainsi qu’à ses approches de quantification des risques.

Cette discipline sera fondamentale en terme d’image sur le marché ; cela sera un point clé d’évaluation de la transparence d’une banque dans sa communication financière.
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